	



	WT/TPR/S/197
Examen des politiques commerciales
Page 82


	Madagascar
WT/TPR/S/197

Page 83



IV. analyse de POLITIQUE et pratique COMMERCIALEs PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Madagascar est un pays avec une forte potentialité agricole, quoique peu exploitée.  La population agricole est estimée à environ 13,3 millions (environ les trois quarts de la population totale), mais elle est généralement pauvre, en raison des pratiques culturales rudimentaires et de la faiblesse des rendements.  Toutefois, depuis le premier examen de politique commerciale (EPC) de Madagascar, les autorités ont redéfini leur stratégie de développement économique et social du pays, espérant atteindre une "révolution verte durable".  Une politique de sécurisation foncière progresse rapidement.  Bien que n’intervenant plus dans les prix aux paysans, l’État subventionne la fourniture de semences et d’intrants.  Les autorités ont mis en place des plateformes de concertation par filière (riz, litchi, et vanille) pour faciliter le dialogue public-privé.  Pour le riz, aliment de base, un observatoire surveille les prix sur les marchés locaux et diffuse ses informations pour favoriser un meilleur fonctionnement de ces marchés.  De nombreux projets financés sur fonds extérieurs soutiennent le développement rural.  La politique agricole vise, entre autres, à améliorer la sécurité alimentaire, et à générer des surplus qui pourront être exportés vers les marchés de la sous-région.  

2. Le sous-secteur de la pêche et de l'aquaculture figure (avec le sous-secteur minier et le tourisme) parmi les trois principales activités sur lesquelles les autorités comptent asseoir le développement économique du pays à moyen terme.  Les crevettes figurent parmi les premiers produits de Madagascar à l’exportation, et seraient produites conformément aux normes sanitaires exigées sur le marché européen, leur principale destination.  Les ressources thonières sont exploitées sous les accords bilatéraux avec l’UE et le Japon.  Le bois à l’état brut n’est plus exporté depuis 2007 afin d'en soutenir la transformation.

3. Le secteur minier attire de gros investissements depuis la mise en place d’un cadre incitatif, et une forte augmentation de la production de sables minéralisés, de cobalt et de nickel est attendue dans un avenir proche.  Conformément aux dispositions en vigueur, ces investissements doivent répondre à des exigences en matière de protection de l’environnement.  Des investissements dans l’infrastructure de transport ferroviaire du pays et la construction de nouveaux ports minéraliers sont nécessaires.  Madagascar demeure un producteur important de chrome (sous monopole de l’État), ainsi que de pierres gemmes.

4. Le secteur manufacturier est en expansion depuis le premier EPC surtout en raison d’entreprises de textiles et vêtements établies sous le régime de la Zone franche et bénéficiant d’un accès préférentiel au marché des États-unis sous l’AGOA.  Malgré les mesures incitatives fiscalo-douanières dont elles bénéficient, les entreprises manufacturières malgaches se plaignent, entre autres, de difficultés récurrentes d’approvisionnement en électricité.  Depuis 2004, Madagascar a achevé l’ouverture des activités en aval du sous-secteur pétrolier par la suppression des prix plafonds des produits pétroliers;  ces prix demeurent toutefois surveillés.

5. Le tourisme est en forte expansion depuis 2003, soutenu par une politique d’ouverture du ciel malgache.  Par ailleurs, les autorités soutiennent le développement de l’éco-tourisme par la création de réserves foncières touristiques, mais la fourniture de services connexes en eau, en transports intérieurs et en télécommunications n’est pas adéquate.  Les services financiers (banques, institutions de micro-finance, et assurances) sont ouverts à la concurrence de fournisseurs étrangers.  Toutefois, Madagascar n’a consolidé sous l’AGCS que les mesures affectant la fourniture de quelques services de tourisme.

2) Agriculture et activités connexes

i) Aperçu général

6. Madagascar couvre une superficie de 595 790 km2 et dispose de 4 500 km de côtes.  La zone économique exclusive (ZEE) s’étend sur 1 225 259 km², ce qui donne à Madagascar la quatorzième plus grande ZEE au monde.  Le pays dispose de ressources naturelles et de conditions climatiques favorables aux activités agricoles (y compris l’élevage, la pêche et l’exploitation forestière) dont la contribution au PIB reste substantielle (chapitre I 1)).  Environ 60 pour cent du PIB agricole provient de la production végétale, 25 pour cent de l’élevage et de la pêche, et 15 pour cent de l’exploitation forestière.
  Les produits agricoles (crevettes, vanille, litchi et girofle) sont également importants pour les exportations de Madagascar (chapitre I 3) i)).  

7. La population agricole est estimée à environ 13,3 millions (environ les trois quarts de la population totale).  La superficie moyenne de chaque exploitation est de 0,87 hectare.  Les techniques de production sont rudimentaires et peu mécanisées (l’utilisation de l’angady, sorte de pelle-bêche, domine les exploitations familiales), et le niveau d'utilisation d’intrants (semences améliorées, engrais, pesticides) reste faible.  L’enclavement des zones de production rend difficiles l’accès aux récoltes et leur commercialisation.  Produisant surtout pour l’autoconsommation, la population rurale est généralement pauvre.  La croissance démographique est relativement forte, d'où une demande croissante des biens alimentaires, avec des répercussions sur les moyens de production, notamment la propriété foncière, l’eau et le financement.  Il convient également de signaler que 70 pour cent des budgets des ménages sont alloués aux dépenses en biens alimentaires, dont les prix ont par conséquent une forte incidence sur le pouvoir d’achat et le niveau de pauvreté.

8. Madagascar est un pays à vocation agricole avec environ 36 millions d’hectares de terres arables (sur 58 millions).
  Toutefois, seuls un peu plus de 2 millions d’hectares sont mis sous culture.  Les trois principaux types de cultures sont:  le riz, aliment de base, les racines et les tubercules;  les cultures industrielles (arachide, canne à sucre, coton, tabac) qui fournissent les matières premières pour les unités agro-industrielles locales d'huiles alimentaires, de sucre, de coton fibre, et de cigarettes (voir section 4));  et les cultures de rente destinées principalement à l’exportation (vanille, girofle, poivre, café, cacao).  Depuis le premier EPC de Madagascar en 2001, la production du riz est à la hausse, tandis que celle des cultures industrielles stagne et celle des cultures de rente est à la baisse, à l'exception du cacao (tableau IV.1).  Une augmentation de la production des fruits et légumes, surtout en milieu péri-urbain, a été enregistrée.

9. Madagascar possède également un gros potentiel en matière d’élevage de gros et petits ruminants.  L’élevage est pratiqué par la plupart des ménages en milieu rural où le cheptel est considéré comme source d’alimentation et première source d’épargne.  L’élevage de bovin domine celui du gros bétail et il est, avec l’élevage porcin, en forte expansion.  Madagascar possède un cheptel de:  9,7 millions de bovins;  1,3 million de porcins;  700 000 ovins;  1,3 million de caprins;  et 29 millions de volailles.  La production de lait ne couvre pas les besoins nationaux, d'où l'importance des importations de lait en poudre.
Tableau IV.1

Production de cultures vivrières, 2001-05

(Tonnes)
	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Café
	64 530
	61 520
	70 315
	67 780
	55 474

	Thé
	441
	516
	570
	365
	351

	Cacao
	4 410
	4 413
	4 410
	4 410
	6 470

	Oléagineux
	35 240
	..
	35 610
	34 590
	64 841

	Légumes frais
	..
	..
	..
	..
	263 659

	Grains secs (légumineuses)
	82 450
	77 550
	77 660
	77 300
	166 064

	Fruits tropicaux
	..
	..
	..
	..
	1 041 424

	Fruits tempérés
	..
	..
	..
	..
	33 722

	Riz
	2 662 465
	2 603 965
	2 800 000
	3 030 000
	3 392 460

	Autres céréales
	..
	..
	..
	..
	397 171


..
Non disponible.
Source:
Autorités malgaches.

Tableau IV.2

Évolution du bilan alimentaire pour le riz, 2000-05

(Tonnes)
	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005

	Production de paddy
	2 480 500
	2 662 500
	2 604 000
	2 800 000
	3 030 000
	3 400 000

	Équivalent en riz blanc
	1 637 130
	1 757 250
	1 718 640
	1 848 000
	1 999 800
	2 244 000

	Population
	14 814 000
	15 229 000
	15 655 000
	16 093 000
	16 908 000
	18 040 300

	Besoins
	2 074 000
	2 132 100
	2 191 700
	2 253 000
	2 367 100
	2 525 600

	Importations
	207 700
	330 300
	170 500
	283 800
	151 400
	278 000


Source:
Autorités malgaches.

10. Le potentiel halieutique et d’aquaculture est d’environ 480 000 tonnes par an, dont 300 000 tonnes d'intérêt commercial.  En 2005, l’exportation totale de produits de la pêche par Madagascar s’est élevée à environ 34 515 tonnes (tableau IV.3), sans compter la pêche hauturière pratiquée par les navires étrangers sous les accords bilatéraux.  La valeur totale de cette exportation s’est élevée à 358 milliards d’Ariary, essentiellement composée de crevettes (environ 60 pour cent), et de poissons divers (32 pour cent).

11. Selon la FAO
, les forêts couvrent environ 22 pour cent du territoire national de Madagascar. Environ 80 pour cent de leur superficie est classée forêts "primaires".  La superficie totale des forêts est en régression, malgré le reboisement, car la pression démographique augmente constamment la demande pour la terre.  Les forêts primaires abritent une faune et flore exceptionnelles, formant la base de l’éco-tourisme (voir section 5) ii) ci-dessous).  L’exploitation des ressources forestières fournit le bois et les dérivées de bois pour l’essentiel des besoins énergétiques des foyers.  Un commerce de bois tropical transformé est également florissant (section v) ci-dessous).

Tableau IV.3

Évolution de l’exportation de produits halieutiques, 2003-06

(Tonnes)
	Produits
	2003
	2004
	2005
	2006

	Crevettes
	15 255
	13 650
	11 716
	12 218

	Crabes
	492
	852
	1 228
	775

	Langoustes
	383
	555
	565
	222

	Trépangs
	205
	300
	223
	243

	Céphalopodes
	999
	1 668
	1 606
	1 237

	Aileron de requins
	18
	43
	58
	26

	Poissons
	2 796
	891
	1 900
	19 773

	Civelles
	12
	8
	7
	5

	Autres
	565
	31
	258
	17

	Total
	20 726
	17 999
	17 561
	34 515


Source: Autorités malgaches.

ii) Politique agricole

12. Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (MAEP) est chargé de la conception, de la mise en œuvre et de la coordination de la politique de l'État malgache dans le domaine de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche, ainsi qu'en matière domaniale et foncière.  Cette politique a été redéfinie dans le cadre de la stratégie de réduction de la pauvreté en 2003 (chapitre II 2)).  Ainsi, le Programme national pour le développement rural (PNDR), adopté en 2005, est axé sur l’augmentation des revenus en milieu rural, en tenant compte en principe de la dimension environnementale.  Selon le "Madagascar Action Plan" (MAP)
, relatif à la stratégie de développement économique et social du pays pour la période 2007-11, le développement rural consistera en une "révolution verte durable", et des centres d’agro-business seront institués pour assister dans les formations et la satisfaction des besoins tels que l’irrigation, les semences, les engrais et les installations de stockage.  L’augmentation de la production nécessaire à la réalisation de la révolution verte sera réalisée à travers l’intensification des cultures, l’extension des surfaces cultivées, ainsi que la fourniture et l’assistance en semences et engrais.  Les autorités espèrent que cette révolution verte débouchera sur une plus grande sécurité alimentaire, et des surplus qui pourront être exportés vers les marchés de la sous-région.  Une politique des transports visant le désenclavement des zones productrices et le soutien à l’entrepreneuriat en milieu agricole en constitue un complément.  

13. Le MAP a retenu six défis principaux:  sécuriser la propriété foncière;  améliorer l’accès au financement rural;  lancer une révolution verte durable;  promouvoir les activités orientées vers le marché, aussi bien intérieur qu’extérieur;  diversifier les activités agricoles;  et accroître la valeur ajoutée agricole et promouvoir l’agro-business.  A ces fins, l’État entend rendre le cadre institutionnel du secteur plus effectif et plus efficace;  faciliter l’accès au capital et aux facteurs de production;  améliorer la sécurité alimentaire et augmenter la production et la transformation agricoles;  valoriser les ressources naturelles et préserver les facteurs naturels de production;  et développer les marchés et organiser les filières clés.  Ces dernières sont identifiées par chacune des 22 régions.  Au niveau de l’agriculture, les plus importantes filières sont le riz, le maïs et le sorgho, et pour la pêche, la crevette, le thon, la langouste et la pêche traditionnelle sont prioritaires.
14. Depuis fin 2005, l’État poursuit son Programme national foncier dans l’objectif de sécuriser la propriété foncière.
  L’absence d’un marché foncier opérationnel est une entrave à la sécurisation du financement des activités agricoles, et donc à l’investissement privé dans cette activité.  Selon les autorités, seul 10 pour cent du territoire national était doté de titres fonciers en 2005.  Les services domaniaux de l’État, sous tutelle du MAEP, ne pouvant faire face aux demandes enregistrées des ménages souhaitant obtenir une reconnaissance de leurs droits fonciers, ou aux demandes d’acquisition de terrains domaniaux, l’État a décidé de rapidement étendre le réseau de guichets fonciers.  Le guichet foncier est un service communal de proximité, compétent pour la gestion foncière des terrains non titrés et pour le domaine communal.  Le guichet foncier délivre un certificat foncier, document ayant une pleine valeur juridique et permettant la réalisation de toutes les transactions foncières.  L’État entend également reformer la législation foncière et en moderniser l’application en procédant à une informatisation des données topographiques et des titres et certificats fonciers.  Il convient de signaler que les terrains domaniaux ou immatriculés au nom de l’État Malagasy ne peuvent être acquis pas des étrangers, mais peuvent faire l’objet de contrat du type bail emphytéotique, pour une durée maximale de 99 ans.
15. Madagascar connaît trois types d’interventions dans le domaine agricole, à savoir à travers:  les activités classiques du MAEP (qui dispose d’environ 3 588 cadres);  les projets;  et les structures semi-étatiques.  La recherche (sur les semences et nouvelles techniques de culture) est faite par le Centre national pour la recherche appliquée au développement rural, créé en 1974 et connu sous le nom de FOFIFA ;  ces activités sont financées par l’État.  FOFIFA produit les semences souches, les semences de pré-base et les semences de base.  Ces dernières sont ensuite multipliées au niveau des Centres multiplicateurs de semences (CMS) ayant le statut EPIC), des Groupements de producteurs de semences (GPS) ou des opérateurs privés. Les coûts des semences produites par FOFIFA sont fixés en fonction de leur qualité et du prix pratiqué sur le marché. Le MAEP finance également des projets de soutien à l’agriculture moderne, à travers la fourniture d’intrants et de matériels agricoles (subventionnés à hauteur de 40 pour cent).  Au total, le budget du MAEP (de fonctionnement et d’investissement) s’est élevé à 195 milliards d’ariary en 2007, ce qui est à peu près le double de celui de 2006.  

16. Les projets sur le terrain (aménagement de bassins, soutien à l’acquisition de matériels agricoles, éradication de maladies animales) sont nombreux et financés surtout par des fonds extérieurs;  par exemple, la Banque mondiale finance un Projet de soutien au développement (2001-08), et l’Union européenne et ses pays membres y sont également fortement impliqués.  Le remboursement des services rendus et des biens fournis dépend des donateurs et ce en fonction des dispositions retenues dans les Conventions de financement signées entre Madagascar et ceux-ci.  FIFAMANOR, une structure semi-étatique, produit des semences de base pour la pomme de terre, la patate douce et le blé, qui sont vendues aux agriculteurs à un prix fixe et subventionné.  Par ailleurs, de nombreuses ONG sont actives sur le terrain.
17. L’État entend mettre bientôt en place un Fonds de développement agricole, partiellement financé sur fonds extérieurs.  Afin de promouvoir les activités orientées vers le marché, aussi bien intérieur qu’extérieur, l’État entend augmenter le nombre de structures (organisations paysannes, marchés, observatoires de prix tels que celui pour le riz) susceptibles d'acheminer les signaux du marché aux producteurs.  La valeur ajoutée reste faible, car la plupart des produits agricoles sont exportés sans transformation.  Pour ce faire, l’État entend mettre en place des centres d’agro-business pour former et appuyer les paysans dans la production, le marketing et les exportations.  Il s’agit également de produire des biens qui répondent aux attentes des consommateurs en matière de normes sanitaires et de qualité.  La Chambre d'agriculture de Madagascar est une structure mise en place à partir de 2002 pour faciliter les échanges d’informations entre producteurs et leur permettre de mieux défendre leurs intérêts auprès des autorités centrales.  
18. Les principales mesures de soutien, de nature fiscale, aux agriculteurs, éleveurs ou pêcheurs, sont présentement:  l’exonération de l’impôt sur les bénéfices des sociétés (IBS) et du minimum de perception pour les sociétés nouvelles exerçant une activité agricole pour les deux premiers exercices et une réduction de 50 pour cent pour le troisième exercice
;  l’impôt synthétique (applicable aux personnes et entreprises individuelles dont le chiffre d’affaires ou revenu brut annuel est inférieur à 6 millions Ariary) au taux réduit de 6 pour cent
;  ainsi que des bénéfices fiscaux divers sous le régime de la Zone franche pour les entreprises tournées vers l’exportation (chapitre II 4)).  Les autorités précisent que seuls les exploitants agricoles formels et les collecteurs patentés
 paient des impôts.  Depuis 2002, l’importation des intrants agricoles, tels que les semences, engrais, et herbicides, est soumise au régime tarifaire zéro;  la TVA y est payée.

19. La politique tarifaire de Madagascar accorde une protection nominale relativement plus élevée aux produits agricoles qu’aux produits non-agricoles.  La moyenne simple des tarifs appliqués sur les produits agricoles en 2008, selon la définition CITI (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière), est de 14,4 pour cent (tableau AIV.1), au-dessus de la moyenne globale de 13 pour cent.  Les produits agricoles, y compris alimentaires, peuvent être soumis à des mesures sanitaires et phytosanitaires (chapitre III 2) vi)).  

20. Des sous-politiques sectorielles concernent entre autres le riz, le coton, le tabac, le litchi, ainsi que la pêche et l’aquaculture, et l’exploitation forestière.  L’État poursuit également sa politique de désengagement d’unités agro-industrielles (section i) ci-dessus).  

iii) Politique par filière

a) Riz

21. Selon la formule du MAEP, "pour Madagascar, le riz est un produit à la fois économique, social et politique"
, d’où son importance.  La riziculture est pratiquée par 2 144 739 sur un total de 2 994 501 exploitants agricoles.
  Les surfaces emblavées en riz sont estimées à 1 330 000 hectares (environ les trois-quarts des surfaces mises sous culture).  Les exploitations rizicoles villageoises sont peu rentables (environ 2 tonnes/hectare par année).  La production est surtout destinée à l’autoconsommation;  seulement 26 pour cent de la production nationale est commercialisée.
  La consommation annuelle de riz avoisine 120-140 kg/habitant;  la production, bien qu’en croissance continue (21 pour cent d’augmentation depuis 2001), ne couvre pas les besoins nationaux.  Des importations sont nécessaires et proviennent surtout des pays d’Asie.  En dépit d’une croissance de la population de 2,8 millions de personnes entre 2001 et 2005, les importations du riz sont toutefois restées stables (tableau IV.2).
22. Afin d’atteindre les objectifs du DSRP, et du fait de la croissance soutenue de la population malgache et du rôle prépondérant du riz dans l’économie rurale, le développement du marché du riz figure parmi les principales préoccupations des autorités.  Selon le schéma adopté, ce développement passe d’abord par une augmentation de la production du riz, et ensuite par une amélioration de la gestion de cette production, ainsi que la levée des contraintes (notamment le transport routier) à sa commercialisation à Madagascar, de la ferme à la table.  Depuis 2005, la Plateforme de concertation et de pilotage de la filière riz a permis d’organiser une concertation régulière entre les différents acteurs de la filière et l’État.
23. Pour augmenter les rendements par hectare, les autorités préconisent une mise à disposition de semences améliorées par la FOFIFA.  Afin de professionnaliser les producteurs et leur faciliter l’appropriation des technologies nouvelles pour la culture du riz, une formation est proposée.  L’État investit dans l’amélioration du fonctionnement des canaux d’irrigation.  Il facilite aussi le stockage par l’implantation de Greniers communautaire villageois.  Afin de désenclaver les régions productrices et diminuer les délais et les coûts d’acheminement du riz aux marchés locaux, l’État investit également dans la réhabilitation des pistes rurales.
24. Les autorités cherchent à faciliter l’opération du marché local pour éviter des pénuries de riz qui perturbent l'évolution des prix, comme ce fut le cas lors de la crise du riz de 2004-05.  Les collecteurs sont seuls habilités à collecter les produits agricoles tels que le riz auprès des agriculteurs, et à les vendre aux grossistes;  ce rôle est censé éviter la multiplication d’intermédiaires et formaliser leurs activités.  Depuis 2005, les prix sur les marchés locaux sont surveillés par l’Observatoire du riz, dont les résultats d'enquête sont diffusés en ligne et dans les autres médias afin d’en informer les différents acteurs de la filière (chapitre III 4) ii)).  

25. Les importations de riz permettent de combler les déficits de la production nationale et d'éviter les pénuries en période de soudure (entre septembre et mars).  Bien que les quantités importées soient faibles eu égard à la production nationale, elles alimentent en fait un tiers du marché en moyenne, seulement 26 pour cent de la production nationale étant commercialisée.  La politique tarifaire en matière du riz varie en fonction des besoins du marché national:  depuis 2005, l’importation du riz, en tout état (semence, riz paddy décortiqué, etc.), bénéficie du régime tarifaire zéro.  Les autres taxes sont généralement perçues.  A moyen terme, Madagascar compte définitivement devenir un exportateur net de riz.

b) Vanille

26. Depuis mai 1995, la filière vanille est libéralisée et la Caisse vanille supprimée.  Les zones de production de la vanille sont concentrées à l'est de Madagascar;  la superficie de ces zones est estimée à 29 500 hectares.  Depuis 2001, période à laquelle les prix aux producteurs se sont envolés, la culture de la vanille s’est fortement développée, mais ces prix ont connu une tendance à la baisse depuis 2004.  Madagascar demeure toutefois le premier exportateur de vanille (environ 67 pour cent du total mondial).  La vanille est entièrement exportée à l’état brut et la vanilline est extraite dans les pays importateurs;  la vanilline artificielle concurrence la naturelle.  La vanille fait l’objet, à l’exportation, d’une norme de qualité (chapitre III 3) iv)) dont le contrôle est fait par le laboratoire d’analyses du Ministère du Commerce.  

27. Dans un souci de professionnaliser le métier, les professions de planteur et de préparateur de vanille sont réglementées depuis 2001.
  Le Groupement des Entreprises de la SAVA (GES) est responsable des cartes professionnelles de planteurs et de préparateurs, et joue aussi un rôle important dans l'organisation des marchés et de la filière (dates de récolte et d'ouverture de la campagne, suivi des marchés de vanille verte, renforcement des systèmes de contrôle).  Le Groupement national des exportateurs de la vanille (GNEV) regroupe environ 240 petits groupements constitués par plus de 15 000 planteurs.  Une Plateforme de concertation de la filière vanille est constituée depuis 2007 afin de favoriser une concertation régulière entre les différents acteurs de la filière et l’État.
28. La vanilline est fortement protégée à Madagascar.  Elle ne peut être importée à Madagascar sans autorisation préalable (chapitre III 2) v)).  Le taux maximum de 20 pour cent du tarif est applicable, ainsi que la TVA de 20 pour cent, et un droit d’accise de 180 pour cent.  Toutefois, la vanilline n’est toujours pas produite de manière industrielle à Madagascar.

c) Coton

29. Malgré la privatisation de l’ancienne entreprise publique HASYMA en 2004
, la filière coton n’est pas radicalement restructurée.  HASYMA détient le monopole de la production de coton-fibre à Madagascar, et demeure l’unique acheteur du coton-graine produit.  HASYMA emploie directement 500 salariés, et encadre les cultivateurs, dont une partie est organisée en groupements.  L’objectif de HASYMA est d’atteindre une production de 50.000 tonnes de coton-graine à moyen terme, ce qui est le double du niveau de 2006.  L’État n’intervient pas directement dans la politique d’encadrement de HASYMA, mais participe au Conseil d’administration de la compagnie.  

30. Pour les cultivateurs, l’entreprise fixe un prix d’achat unique du coton graine;  en 2005, ce prix d’achat (en équivalent fibre) était effectivement les deux tiers du prix mondial.  HASYMA fournit à crédit les semences, les engrais et les produits phytosanitaires (ces derniers étant surtout importés), ainsi que les équipements.  HASYMA procède par appel d’offres international pour se procurer les engrais et les produits phytosanitaires qu’elle fournit aux cotonculteurs au prix coûtant, sans marge.  Toutefois, depuis 2003, il semblerait que l’augmentation des prix des intrants dépasse largement celle du prix du coton-graine, rendant moins intéressante la culture du coton.  Les cotonculteurs financent également leurs acquisitions de matériels en ayant recours à la micro-finance, mais cette source de financement semble inadéquate.

31. Le coton-graine produit est stocké puis ramassé par HASYMA.  Ses transporteurs sont des personnes privées, sélectionnées par appel d’offres.  Le coton est livré à l’usine par les camions affrétés par HASYMA.  Après son égrenage (dont le taux moyen est de 40 pour cent), HASYMA exporte le coton-fibre ou le livre à l’unique entreprise de filature, COTONA, une entreprise franche.  HASYMA vend séparément les graines de coton.  Le coton tissé à Madagascar prend une plus grande importance économique pour le pays depuis son accès à l’initiative textile sous l’AGOA des États-unis (chapitre II 3) ii) f));  Madagascar bénéficie de la disposition spéciale relative à l’incorporation de tissus de pays tiers, reconduite jusqu’au 30 septembre 2012.  Par ailleurs, Madagascar participe aux diverses initiatives en faveur du coton africain.
32. Les fils et tissus en coton bénéficient de la protection tarifaire maximale de 20 pour cent (tableau AIII.1).  La TVA de 20 pour cent est appliquée aussi bien au coton-fibre importé, que celui de production locale.  
d) Le litchi

33. Le litchi, fruit exotique, figure parmi les premiers produits agricoles à l’exportation de Madagascar.  La production nationale est estimée à environ 100 000 tonnes, dont un quart est exporté.  De production hautement saisonnière, le litchi est cueilli après une courte période, et les quantités produites sont écoulées sur les marchés d’exportation entre novembre et janvier.  Le fruit frais est exporté car Madagascar ne possède pas de capacité de transformation.  Ce commerce s’effectue par voie aérienne, mais surtout par voie maritime.  Le premier marché à l’exportation du litchi malgache est la France
, en concurrence avec le litchi produit par les voisins (l’Afrique du Sud et l’Île Maurice).  Le litchi fait l’objet d’une norme facultative à l’exportation (chapitre III 2) vi)).  Les recettes totales à l’exportation s’élèvent à environ 14 millions d’euros.  Une Plateforme de concertation de la filière litchi est constituée depuis 2006 afin de favoriser une concertation régulière entre les différents acteurs de la filière (producteurs, collecteurs, transporteurs et exportateurs) et l’État.
34. A l’importation, le litchi fait l’objet de la protection tarifaire maximale de 20 pour cent et la TVA de 20 pour cent est aussi appliquée.
e) Le tabac

35. Le tabac fait l’objet d’un régime particulier à Madagascar, car cette culture occupe une place importante dans l’économie rurale.  Environ 29 000 planteurs de tabacs sont recensés.  Depuis 1969, l’Office malgache des tabacs (OFMATA) détient le monopole de production de tabac au Madagascar.  Il encadre les producteurs, établit un prix plancher d'achat du tabac et fournit les intrants à crédit.  OFMATA assure l’approvisionnement en tabacs en feuilles stables et fermentées aux deux fabriques de cigarettes et de tabacs à chiquer.  La production nationale est estimée à environ 3 000 tonnes en 2006.  OFMATA détient également le monopole d’importation du tabac, dont il peut importer les variétés qui ne sont pas produites localement pour la confection de cigarettes.  Par ailleurs, les cigarettes importées font l’objet d'une protection tarifaire maximale de 20 pour cent, la TVA de 20 pour cent est aussi appliquée, ainsi qu’un droit d’accise de 230 pour cent (le produit local est soumis à la TVA de 20 pour cent, mais le droit d’accise y est réduit à 135 pour cent).

iv) Pêche et aquaculture

36. Le sous-secteur de la pêche et de l'aquaculture figure (avec le sous-secteur minier et le tourisme) parmi les trois principales activités sur lesquelles les autorités comptent asseoir le développement économique du pays à moyen terme.  Le plan directeur de la pêche et de l’aquaculture 2004-07 vise à augmenter la production halieutique d’eau douce afin de contribuer à la satisfaction des besoins alimentaires de la population, et à accroître les recettes en devises à travers les exportations de produits halieutiques.  Madagascar compte environ 42 500 pêcheurs.

37. Le cadre réglementaire de la pêche date de 1993
, et le cadre réglementaire séparé concernant l’aquaculture date de 2001.
  Les pêcheurs doivent obligatoirement obtenir une licence de pêche et s’acquitter d'une redevance dont le montant varie selon la catégorie de navire et le produit cible (thon, crevettes, crustacés, poissons et autres).
  L’Agence malgache de la pêche et de l’aquaculture (AMPA) délivre les licences de pêche.  Les autorités n’ont pas de politique de quotas de capture par espèce, mais visent la gestion des ressources halieutiques à travers celle des flottes.  Toutefois, des périodes de fermeture peuvent être décidées pour protéger les stocks.
38. Le Groupement des armateurs de pêche crevettière de Madagascar (GAPCM), créé en 1994, est impliqué dans la gestion du sous-secteur de la pêche crevettière.
  Avec l’appui des partenaires au développement de Madagascar, des structures de soutien ont été mises en place, telles que le Programme de recherche, le centre de surveillance des pêches et l'observatoire économique.  Depuis 2000, le système d’attribution des licences et la surveillance de la dimension environnementale sont entièrement révisés.  Le GAPCM est impliqué dans l’identification des périodes de fermeture et la révision des méthodes de production afin d’optimiser les rendements, de réduire les consommations de carburant, et de diminuer les captures accessoires de poissons et de tortues.  Depuis 2004, les engins de pêche crevettière sont équipés de dispositifs d’échappement de tortues (chapitre III 3) iv)).  Le GAPCM estime que la pêche crevettière réunit les critères d’une pêcherie responsable au sens du Code de conduite de la FAO.  Il a conclu un accord avec le WWF en 2004 afin d’obtenir une éco-certification à l’exportation des fermes d’aquaculture de crevettes.  

39. La crevetticulture (issue de l’aquaculture marine) a contribué une part en moyenne de 36 pour cent par an à la production totale de crevettes sur la période 2001-05
;  une partie de la production est exportée.  La crevetticulture a connu une période de crise en 2004, mais son importance a depuis tendance à augmenter pour atteindre 40 pour cent en 2005.  En 2007, environ 7 000 tonnes ont été exportées, Les investissements dans cette activité sont relativement onéreux en raison de l’aménagement des bassins;  par conséquent, ils sont souvent réalisés sous le régime de la Zone franche (chapitre II 4)), d'où l'orientation de la crevetticulture vers les exportations.  Les exportations malgaches sont constituées de crevettes entières, étêtées et décortiquées, et le principal marché est l’Union européenne.  Les exportations de produits halieutiques à destination de l’UE font l’objet de normes sanitaires malgaches établies pour répondre aux exigences de ce marché, et d’une réglementation stricte des établissements de pêche (chapitre III 3) iv)).

40. Le sous-secteur de la pêche fait l’objet d’une protection tarifaire relativement élevée de 18,8 pour cent, bien au-dessus de la moyenne globale de 13 pour cent (tableau AIV.1).  Cette structure tarifaire n'encourage pas la recherche de compétitivité dans le sous-secteur, et par conséquent l'orientation de la production vers les exportations en l'absence d'avantages divers.  Ceci explique le recours des opérateurs du sous-secteur au régime de Zone franche.  

41. Les navires étrangers peuvent pêcher dans la ZEE de Madagascar sous accord bilatéral.  La pêche hauturière des ressources thonières est pratiquée en ZEE sous les accords bilatéraux avec l’Union européenne (UE) et le Japon.  L’UE et Madagascar ont conclu un nouvel accord de partenariat de six ans dans le sous-secteur de la pêche qui a débuté le 1 janvier 2007.
  Il permet à 43 thoniers senneurs congélateurs et 76 palangriers de surface battant pavillon d’un pays membre de l’UE de pêcher dans les eaux malgaches, sous réserve de licence de pêche délivrée par les autorités malgaches, avec une compensation de 1 197 000 euros prévue pour une capture totale de 13 300 tonnes de thon par an.  Le Japon et Madagascar ont conclu un Protocole d’accord de pêche le 24 octobre 2005 pour une durée de trois ans.  L'accord permet l’accès à 44 navires palangriers japonais de surface.  La contrepartie financière est fixée à entre 2 000 et 5 000 dollars des États-unis par navire et par mois, plus un droit d’entrée en ZEE de 1 000 dollars par entrée.  Le Japon finance des investissements dans le secteur de la pêche (par exemple, la construction d’un marché).
v) L'exploitation forestière

42. Le cadre réglementaire pour l’exploitation forestière à Madagascar n’a pas évolué depuis son premier EPC en 2001.
  La politique forestière a pour objectif la gestion durable des ressources forestières, et leur valorisation afin de contribuer au développement économique.  Cette politique concerne principalement la gestion des forêts de l’État, dont 24 pour cent de la surface totale est constitué d’espaces (réserves naturelles intégrales, parcs nationaux, et réserves spéciales), en principe interdits d’accès aux industriels du bois, tandis que le reste peut faire l’objet d’une exploitation forestière à but commercial.  Depuis 2003, l’État établit des aires protégées d’une manière progressive (un million d’hectares par année, dans l’objectif d’atteindre 12 millions d’hectares à l’horizon 2015).  

43. La politique d'exploitation forestière à but commercial est mise en oeuvre par le Ministère de l’environnement des eaux et forêts (MAEF)
, à travers des Commissions forestières au sein desquelles sont représentées les entreprises forestières et les ONGs concernées par la protection de l’environnement.  Le principal titre forestier est la convention d’exploitation, accompagnée d’un cahier des charges;  elle précise les droits et obligations de l’entreprise et de l’État.  Le cahier de charges comprend un plan d’aménagement suivant un modèle établi afin d’assurer la gestion durable des forêts concernées;  les permis d’exploitation sont délivrés annuellement dans le respect de ce plan. Les titulaires de conventions s’engagent à payer les redevances forestières, y compris la redevance sur le commerce dont les exportations des produits.
  Pour les produits forestiers ligneux, cette redevance est fixée depuis 1994 à 1,5 pour cent du prix f.a.b. pour les bois travaillés et à 4 pour du prix f.a.b. pour les grumes et les bois bruts
;  toutefois, Madagascar interdit en principe les exportations de produits forestiers non-transformés, depuis 2006 pour les bois précieux (bois de palissandre, d’ébène, et de rose)
, et depuis 2007 pour tout produit issu de forêts naturelles.
   Avant sa sortie de la forêt, toute ressource exploitée doit être revêtue des marques réglementaires prescrites dans le cahier des charges.
44. Du fait de ces interdictions, le bois brut, de toute espèce, n’est apparemment plus exporté et seul le bois de pin (produit en plantation) est exporté en état travaillé (Tableau IV.4).  En 2006, les recettes liées aux exportations de tous les produits forestiers ont atteint 24 milliards d’Ariary (dont 1,5 pour cent en redevances à l’exportation).  Ces exportations étaient constituées de bois divers travaillés (55 pour cent), de produits artisanaux et d’autres produits finis (12 pour cent), et d'huiles essentielles et plantes médicinales (32 pour cent).  La France est la destination principale, mais d’autres marchés se développent, tels que la Belgique, la Suisse, l’Allemagne, l’Italie et le Singapour.  

45. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits importés du sous-secteur du bois est de 6,8 pour cent (tableau AIV.1), au-dessous de la moyenne globale de 13 pour cent.  Des taxes intérieures sont également perçues sur le bois (chapitre III 2) iv) b)). 

Tableau IV.4

Exportations de produits forestiers, 2006

	Types de produits exportés
	Quantité
	Valeur
(Ariary)
	Redevances perçues (Ariary)

	Principaux produits
	
	
	

	Bois d’Anakaraka
	340 m²;  25,683 m3
	61 895 611
	1 130 348

	Bois de Palissandre
	457m_lin;  3.565 m2 et 338,42m3
	831 653 168
	12 481 754

	Bois de Pin
	202 m²;  43563,697 m3
	13 221 466 437
	243 310 444

	Bois de Sohihy
	445,24 m²;  4,7 m3
	41 550 547
	655 642

	Bois de Sohy
	68 m²
	2 144 405
	32 166

	Bois de Teck
	5,580 m3
	8 667 972
	130 020

	Bois d’Eucalyptus
	10,524 m3
	12 055 296
	180 829

	Bois ordinaire
	70 m²;  55,383 m3
	113 550 164
	2 172 301

	Katrafay
	135,740 m²
	8 275 164
	124 127

	Varongy
	
	6 002 100
	90 032

	Produits accessoires et autres
	
	
	

	Charbon
	33 000 Kg 
	5 605 120
	84 078

	Copal
	1 043 Kg
	3 573 745
	105 858

	Raphia
	4 842 Kg
	12 939 519
	194 093

	Produits finis
	
	
	

	Maquettes de bateaux
	
	187 985 787
	2 819 788

	Meubles et/ou Mobiliers
	 
	788 404 749
	11 826 073

	Présentoirs
	 
	98 296 447
	1 474 446

	Produits artisanaux
	 
	1 921 976 045
	28 759 490

	Huiles essentielles & plantes médicinales
	
	
	

	Huiles essentielles et végétales
	
	6 277 101 275
	24 494 766

	Plantes médicinales
	 412 254
	1 577 881 441
	31 828 910

	Graines médicinales
	 72
	3 858 305
	39 796

	Total
	
	24 904 883 399
	361 934 968


Source:
Autorités malgaches.
3) Mines, énergie et eau

i) Produits miniers

a) Aperçu général

46. Madagascar dispose d’un grand potentiel minier.  L'activité minière figure parmi les trois principaux secteurs porteurs (avec la pêche et l’aquaculture, ainsi que le tourisme) sur lesquels les autorités comptent asseoir le développement économique du pays à moyen terme.  Actuellement, sa contribution au PIB national reste marginal (Tableau I.1).  Bien que Madagascar produise la chromite, le graphite et des pierres gemmes, la quasi-totalité est exportée à l’état brut et sans valeur ajoutée;  en 2006, la valeur des exportations s’est élevée à 86 milliards d’ariary, ce qui est à peu près le double du niveau de 2000.  Ces exportations pourraient se développer dans un avenir proche suite à la mise en œuvre de grands chantiers miniers (ilménite et nickel) sous le Code minier et les dispositions en matière de l’environnement (section b)).  Ces projets peuvent être éligibles au régime spécifique aux grands investissements miniers (section b)).  L’activité minière est celle qui attire le plus d’investissements directs étrangers depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.

47. Actuellement, Madagascar produit du chromite à haute teneur (de 48 à 49 pour cent), grâce aux gisements de Ankazotaolana et Bemanevika, exploités exclusivement par l’entreprise publique Kraomita Malagasy (KRAOMA), qui détient également le monopole de la commercialisation du chrome malgache.
  En 2006, la production était d'environ 132 330 tonnes, dont 116 290 est exportée, aux destinations principales de la Chine, du Japon et de la Suède, pour un chiffre d’affaires de 28 milliards d’ariary. Le transport se fait par chemin de fer jusqu’au port de Tamatave.  Le chromite est utilisé dans des applications chimiques et métallurgiques, et la KRAOMA a en projet une diversification verticale de la production à travers la valeur ajoutée.  Son prix est fixé trimestriellement sur le marché international, et sa tendance est à la hausse (passant de 51 dollars des États-unis par tonne en 2001 à 161 dollars la tonne en 2007).  Le gisement de Bemanevika contient des réserves de 3 millions de tonnes, mais celui de Ankazotaolana est en voie d’épuisement.  Madagascar produit également du graphite.

48. Madagascar produit et exporte également des pierres gemmes précieuses, semi-précieuses et ornementales.  La production est presqu'entièrement artisanale, et la quasi-totalité est exportée, en état brut, surtout vers les marchés de l’Asie pour la taille et la confection de bijoux.  Des circuits informels dominent la filière, rendant difficile l'évaluation de l’apport de cette activité à l’économie, et par conséquent du secteur minier tout entier au PIB, à l’emploi, ainsi qu'aux exportations.  
b) Politique minière

49. Le Code minier a évolué depuis le premier EPC de Madagascar
, notamment en vue d’améliorer le recouvrement et les parts des recettes de la redevance minière de 2 pour cent au profit des provinces autonomes, des régions et des communes (ensemble 70 pour cent) puis l’État (30 pour cent).
  Avec le soutien des partenaires au développement, la politique minière adoptée en 2003 a permis un travail de mise à jour de l'information géophysique, facilitant les activités de prospection.  Cette information est mise à la disposition des personnes intéressées, depuis 2006, à travers une Base de données sur la promotion et la gouvernance des ressources minérales (BPGRM);  l’accès est payant (entre 700 et 100 000 ariary).
  Madagascar compte respecter les exigences de l’Initiative pour la transparence dans les industries d’extraction, et toutes ses grandes sociétés minières y sont inscrites depuis 2007.

50. Le Code régit la prospection, la recherche, l'exploitation, la possession, la détention, le transport, la transformation et la commercialisation des substances minérales utiles contenues dans le sol ou le sous-sol (à l'exception des hydrocarbures liquides ou gazeux et des eaux souterraines, qui font l’objet de leurs propres cadres réglementaires), qui sont la propriété de l'état.  La prospection minière est libre sur le territoire national, à l’exception des zones protégées, des zones classées temporairement réservées, et des périmètres couverts par des permis miniers ou par une "autorisation exclusive de réservation de périmètre (AERP)".
  Les trois types de permis miniers sont:  le permis R (pour la prospection et la recherche), valable cinq ans et renouvelable deux fois pour une durée de trois ans;  le permis E (pour l’exploitation), valable 40 ans et renouvelable plusieurs fois pour une durée de 20 ans chacune;  et le permis PRE, réservés aux petits exploitants pour leurs activités de prospection, recherche et exploitation, valable huit ans, renouvelable une ou plusieurs fois pour une durée de quatre ans chacune.  L’orpaillage est une activité séparée.
51. Depuis 2001, Madagascar a mis en place un cadre spécifique pour inciter les grands investissements miniers
;  ce cadre est modifié depuis 2005 pour abaisser le seuil d’éligibilité de 200 à 50 milliards d’ariary
, car les résultats obtenus étaient décevants.  Ce régime spécial donne droit à un ensemble de mesures incitatives en matière fiscale et douanière pour la durée du permis minier initial, notamment:  un taux d’imposition des bénéfices de la société et de ses sous-traitants de 25 pour cent (au lieu du taux standard de 35 pour cent), réduit à 10 pour cent pour les entreprises de transformation et leurs sous-traitants
;  et, pour les entreprises dont la production est entièrement exportée, le droit d’importer hors TVA les matériels et équipements prévus dans le projet d’investissement.  Les investisseurs peuvent également librement convertir en devises et transférer les montants nécessaires aux opérations courantes et, sous autorisation, effectuer des transferts de capitaux.  Les investisseurs peuvent opter pour le régime de la stabilité de leur traitement en matière fiscale et douanière, tout en ayant droit à des mesures plus favorables si l’État les consent.

52. Les projets miniers sous permis E font l’objet d’exigences en matière de leur impact sur l’environnement, et ceci sous la responsabilité du Ministère de l’environnement.
  Par exemple, QIT Madagascar Minerals S.A. (QMM)
 exploite les sables minéralisés de Madagascar en vue de produire de l’ilménite;  la mise en chantier du gisement de Tolognaro par QMM a occasionné des études d’impact sur l’environnement marin côtier, dans l’objectif d’en minimiser les dégâts.  La première phase de ce projet, qui concerne Mandena, a reçu son permis environnemental en 2001.
  Le projet englobe la construction d’un nouveau port minéralier, à Ehoala.  L’autre grand chantier minier, celui d’Ambatovy, pour l’exploitation d’un gisement de nickel, n’a pas encore accompli toutes les étapes pour l’obtention de son permis environnemental.  En vue de protéger les richesses naturelles de Madagascar, certaines ONGs sont très actives dans le domaine de l'environnement. 
53. La détention et le transport des produits miniers font l’objet d'enregistrement et de laissez passer;  l'exportation est soumise à un contrôle de conformité, effectué par l’Administration minière, par rapport à la déclaration souscrite par l’exportateur.  Le certificat de conformité délivré par l’Administration minière est requis pour exporter les pierres et des métaux précieux, ainsi que les pierres semi-précieuses.  Toutefois, il semble que le commerce de ces produits emprunte également des circuits informels.  Les autorités espèrent canaliser la production vers les débouchés formels progressivement mis en place;  la KRAOMA a créé un Comptoir pilote de l’or à Brieville, qui achète le produit aux collecteurs agréés, à un prix d'environ 60-70 pour cent du cours international.  
54. Le taux moyen du tarif sur les produits miniers est de 7,1 pour cent.  L'importation de pierres précieuses taillées est soumise au tarif au taux maximum de 20 pour cent, ainsi qu'à la TVA de 20 pour cent.  Cette structure tarifaire n'encourage pas les investissements dans les activités locales de fabrication de bijoux.

ii) Produits pétroliers et gaz naturel

55. Bien que Madagascar ne produise pas de pétrole actuellement, sous l’impulsion de l’envolée des cours mondiaux depuis 2003, les investissements effectués par les entreprises pétrolières dans la recherche et l’exploitation de champs ont fortement augmenté.  Une première production de pétrole brut au Madagascar est attendue pour mars 2008.  Le cadre réglementaire de l’activité pétrolière n’a pas évolué depuis le premier EPC de Madagascar.
  Il régit, à travers trois types de titres miniers (exploration, exploitation et de transport)
, la prospection, la recherche et l'exploitation des hydrocarbures liquides ou gazeux contenus dans le sol ou le sous-sol, y compris en ZEE, ceux-ci étant la propriété de l'état;  ainsi que les activités (et installations) de stockage, de transport et de transformation des hydrocarbures, effectuées sur le territoire national.  

56. L’Office des mines nationales et des industries stratégiques (OMNIS), entreprise publique, gère le domaine minier national d’hydrocarbures.
  L’OMNIS centralise les informations d’ordre géologique (d’ailleurs disponibles pour achat), qui font état des potentialités onshore et offshore;  21 titres miniers d’exploration étaient octroyés à fin 2007.  Par ailleurs, l’OMNIS peut proposer deux types de contrat d'exploitation aux compagnies pétrolières:  l'association en joint-venture;  et le partage de production.  Dans le premier cas, les titres miniers peuvent être détenus par les associés, tandis que c’est l’OMNIS qui les détient dans le cas d’un contrat de partage de production.  Les entreprises pétrolières détentrices de titres miniers d’exploitation doivent s’acquitter d’une redevance par baril produit, qui est fonction de la quantité produite, et d'un impôt direct sur les hydrocarbures (IDH) de 30 pour cent, assis sur les bénéfices (l’IDH est libératoire de l’impôt sur les bénéfices).
  Le régime de l’admission temporaire est disponible pour les matériels et équipements utilisés dans les travaux de prospection, de recherche et d’exploration d’hydrocarbures.  Les investissements font l’objet d’exigences en matière de leur impact sur l’environnement
, et ceci sous la responsabilité du Ministère de l’environnement.  

57. Madagascar importe du pétrole pour subvenir aux besoins en carburant de sa population.  La libéralisation des activités en aval du sous-secteur pétrolier (importation d’hydrocarbures et gaz, leur transformation, transport, stockage et distribution) est intervenue en 1999.
  La privatisation des composantes de l’ancienne entreprise publique, SOLIMA, qui détenait le monopole sur ces activités, est intervenue en 2000.  L’Office malgache des hydrocarbures (OMH) est l’autorité réglementaire du secteur aval et délivre les autorisations aux opérateurs pour les activités d’importation, de transformation, de transport, de stockage et de vente des hydrocarbures;  ces activités sont ouvertes aux personnes physiques ou morales (malgaches ou étrangères).  Dans tous les cas, l’exercice d’une telle activité nécessite l’obtention d’une licence d’exploitation et le paiement de certains frais.
  Actuellement, des licences d’importation d’hydrocarbures sont détenues par JOVENNA, TOTAL, GALANA (et sa raffinerie), Shell, JIRAMA, Madagascar Petroleum International Gas Station (MPIGS) et Madagascar Energy International Gas Station (MEIGS).  L'unique raffinerie de Toamasina, privatisée en 2000 et reprise par GALANA, est en cessation d’activité.  Plusieurs opérateurs détiennent aussi des licences de stockage et de transport d’hydrocarbures, ainsi que de vente de carburants.  

58. L'OMH contrôle la conformité des produits importés ou commercialisés et des installations pétrolières aux normes en vigueur.  L’OMH surveille l’approvisionnement en carburant du territoire national.  Jusqu’en 2004, l’OMH était également responsable de l’élaboration de la grille tarifaire.  Toutefois, depuis 2004, la politique des prix est passée d’une fixation de plafonds à une liberté en la matière pour les opérateurs.
  L’OMH surveille toujours les prix et les marges, en vue de pression sur les opérateurs du secteur en cas de marges excessives.  En effet, l’OMH attend la mise en place effective du nouveau cadre pour la bonne pratique de la concurrence.  A l’importation, les produits pétroliers sont soumis à des tarifs spécifiques variant de 12 ariary/kilogramme net à 390 ariary/litre selon la nature du produit, à des taxes spécifiques (Taxe sur les produits pétroliers (TPP)), à la TVA au taux de 20 pour cent, ainsi qu’à diverses redevances spécifiques (de flux maritime pour financer l’OMH, au titre de l’environnement, et pour l’entretien routier).

iii) Électricité et eau

59. Le système électrique national de Madagascar est composé des réseaux interconnectés d’Antananarivo et de Fianarantsoa, et de centres autonomes.  Une part importante de l’énergie électrique produite (70 pour cent) est assurée par des centrales hydroélectriques et le reste par des centrales thermiques.  La puissance totale installée est actuellement de l’ordre de 233MW.  Par ailleurs, le réseau interconnecté d’Antananarivo, avec une pointe de 111 MW en 2000, est au bout de sa capacité.

60. L'État a entrepris de libéraliser la production, le transport et la distribution de l’électricité en 1998.
  Toutefois, ces activités ont attiré peu d'investisseurs.  L’Office de régulation de l’électricité (ORE) est responsable de l’octroi des permis et concessions aux fournisseurs (nationaux ou étrangers);  l'octroi devrait se faire par appel d’offres mais en pratique il se fait à la suite de candidature spontanée.  Les permissionnaires sont assujettis à une redevance de 1,2 pour cent sur leurs chiffres d’affaires;  les recettes serviraient à alimenter l’ORE.
  L’entreprise publique JIRAMA détient des concessions pour 10 ans pour trois activités:  la production, le transport et la distribution de l'électricité.  À l'issue de la libéralisation, d’autres producteurs sont entrés en activité et fournissent la JIRAMA, qui demeure toutefois seule dans les activités de transport et de distribution.  Les producteurs d’électricité fixent librement les prix de cession;  des prix plafond sont actuellement fixés par l'État pour le transport et la distribution.  La dernière grille tarifaire date de novembre 2007, avec une augmentation des prix de 30 pour cent afin de réduire l’écart entre ceux-ci et les coûts d’exploitation de la JIRAMA.
61. La production totale reste en-dessous de la demande, d'où la faible électrification du pays, particulièrement dans les zones rurales où le taux d’accès à l’électricité est inférieur à 2 pour cent de la population.  Les infrastructures sont insuffisantes et une grande partie des installations de production et de distribution est vétuste.  Les délestages sont fréquents dans la capitale.  A court-terme, la restructuration de JIRAMA figure parmi les priorités de l’État en raison des difficultés d’approvisionnement en énergie électrique.
  
62. Des entreprises forestières, minières, touristiques ou industrielles produisent l’électricité, sous autorisation
, pour leur propre consommation;  elles peuvent approvisionner librement les communautés rurales.  L’électrification rurale est financée par le Fonds national de l’électricité (FNE).
  A part les dons de bailleurs de fonds, le FNE est alimenté entre autres par une contribution spéciale prélevée sur chaque kilowatt-heure consommé dans tous les centres d'exploitation (à l’exception des consommations d'électricité facturées au tarif social).  En 2007, l'électrification de 21 villages était en cours d’exécution et 110 millions de dollars étaient alloués à l’électrification de 100 villages par année jusqu’en 2010.

63. JIRAMA détient également une concession de 10 ans pour les activités de production, du transport et de distribution de l’eau.
  En 2004, le taux d’accès de la population à l’eau potable était de 27 pour cent et, aux infrastructures d’assainissement de base, de moins de 20 pour cent;  en zone rurale, le taux d’accès de la population à l’eau était de 12 pour cent.  En 2006, la production totale de la JIRAMA s’élevait à 110 millions de m3 dont 60 pour cent provenait de la ville de Tananarive et 40 pour cent des six autres grandes villes du pays.  La JIRAMA fixe le prix de l’eau.  Après une augmentation constante de la production, des ventes et de la consommation entre 1996 et 2000, la production stagne en raison de l’utilisation à la limite de saturation des infrastructures alors que le nombre d’abonnés croît.  L’état financier désastreux de la JIRAMA et sa faible capacité d’investissement freinent le développement du sous-secteur en zone urbaine.  Pour moderniser la JIRAMA, un contrat de gestion déléguée de deux ans a été attribué à la société LAHMEYER en 2005. 
64. Le Gouvernement malgache, avec l’appui des bailleurs de fonds, a décidé de l’ouverture du sous-secteur de l’eau à des entreprises privées
, qui pourront exercer leurs activités aux côtés de la JIRAMA.  L’Autorité nationale de l’eau et de l’assainissement (ANDEA) est établie
 et les textes réglementaires d’application du Code de l’eau sont adoptés depuis 2003.  Toutefois, l’organisme régulateur n'est toujours pas mis en place, la restructuration de JIRAMA demeure un défi et les financements externes sont à mobiliser.  En dehors du périmètre de la JIRAMA, les points d’eau sont gérés collectivement.
4) Secteur manufacturier

65. Le poids des activités manufacturières dans la formation du PIB de Madagascar reste modeste, et sans changement important depuis 2001 (tableau I.1).  En 2006, le secteur manufacturier était composé, pour l'essentiel, des entreprises établies sous le régime de la Zone franche (43 pour cent), en forte augmentation par rapport à 2001, quand la part de ces entreprises n’avoisinait que 24 pour cent (Tableau IV.5).  Il s’agit notamment d’entreprises de confection d’articles de textiles, de transformation des produits halieutiques ou de bois, et d’aquaculture de crevettes.  Dans le secteur manufacturier hors Zone franche (tableau IV.5), tourné principalement vers le marché intérieur, c’est l'agro-industrie (boissons, produits alimentaires et tabacs) qui domine (pour environ 49 pour cent du sous-total), suivie de la fabrication des matériaux de construction et d'articles métalliques (ensemble 19 pour cent).  Le secteur manufacturier comprend également les ateliers de confection de vêtements et autres activités artisanales, de boulangeries ou autres petites industries. 

66. Tournées vers les exportations, les entreprises de la Zone franche sont généralement plus compétitives que celles établies hors de ce régime (chapitre III 3) vi)).  Les soucis des entreprises malgaches, notamment manufacturières, comprennent les coûts élevés et les difficultés d’accès au financement, d’approvisionnement en énergie électrique, en eau et services de transport et de télécommunications, et l’instabilité macro-économique, sans oublier la mauvaise gouvernance.
  Par ailleurs, la libéralisation multilatérale des textiles et vêtements à partir de 2005 expose davantage les exportations malgaches de ces produits à plus de concurrence sur les marchés étrangers où elles avaient un accès préférentiel.
  Toutefois, les exportations de ces biens fabriqués en ZFI ont atteint 195 millions des États-unis en 2006.

Tableau IV.5

Distribution des activités au sein du secteur manufacturier, hors Zone franche, 1999-06

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Agro-industrie
	7
	6
	5
	6
	5
	5
	5
	4

	Industrie alimentaire
	21
	20
	20
	21
	22
	21
	21
	22

	Industrie de boissons
	28
	27
	26
	25
	24
	24
	22
	21

	Industrie du tabac
	7
	7
	7
	7
	8
	7
	7
	6

	Industrie du corps gras
	3
	3
	3
	2
	3
	3
	3
	3

	Pharmacie
	8
	7
	7
	7
	7
	7
	8
	7

	Industrie textile
	2
	2
	2
	1
	1
	1
	1
	1

	Industrie du cuir
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Industrie du bois
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	2

	Matériaux de construction
	5
	5
	6
	5
	5
	5
	6
	7

	Industrie métallique
	6
	7
	8
	9
	9
	10
	12
	12

	Matériaux de transport
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2
	2

	Appareil électrique
	7
	8
	9
	8
	8
	8
	9
	9

	Industrie du papier
	1
	2
	1
	1
	2
	2
	1
	1

	Autres industries
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Total
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100
	100


Source:
Calculs du Secrétariat sur la base des statistiques fournies par les autorités malgaches.

67. Le sucre
 est produit par deux entreprises publiques (en dehors de zone franche), la SIRAMA
 et la SUCOMA.
  Le sucre malgache bénéficie d’un accès garanti au marché de l'Union européenne selon le Protocole No. 8 sur le sucre (sous l’Accord de Cotonou), pour environ 10 760 tonnes par année.  Cet achat s’effectue au prix garanti communautaire, qui devrait chuter d’environ 36 pour cent entre 2006 et 2009.
  Madagascar bénéficie également de quotas préférentiels de 2 500 tonnes/an au titre du Sucre préférentiel spécial (SPS), et de 4 200 tonnes/an dans le cadre de l’Initiative tout sauf les armes (TSA).  Par ailleurs, le sucre malgache bénéficie également d’un quota préférentiel de 7 258 tonnes/an de sucre roux vers les États-unis.  Ces quotas préférentiels ne sont pas exploités.  Toutefois, la production nationale ne comble pas la demande intérieure et des importations importantes de sucre sont nécessaires (plus de 100 000 tonnes en 2005).  Le sucre importé est en principe sujet à un droit de douane de 20 pour cent, plus le paiement de la TVA de 20 pour cent, et d'un droit d’accise;  ce dernier est appliqué à un taux inférieur sur le sucre localement produit (chapitre III 2) iv) c)).

68. Le lait est collecté auprès des éleveurs et transformé en produits laitiers par les entreprises de droit privé SOCOLAIT et TIKO;  la production nationale est complétée par des importations de lait en poudre pour la fabrication de produits laitiers.
  Madagascar produit également de la bière sous licence, du rhum, de l’eau minérale, des boissons sucrées et aussi du vin et des alcools locaux.  Ces produits locaux sont concurrencés par les produits similaires importés, en dépit du droit de douane de 20 pour cent.  Dans le cas de la bière, du vin et des boissons alcoolisées, les droits d’accises sont appliqués à des taux inférieurs sur les produits locaux que sur ceux importés (chapitre III 2) iv) c));  il en est de même des cigarettes.  Plus généralement, la fabrication des boissons, de produits alimentaires et de cigarettes bénéficie d’une protection tarifaire NPF de 16,7 pour cent (tableau AIV.1), avec un grand nombre de ces produits soumis au taux maximum de 20 pour cent, et également à d'autres droits et taxes à l'importation (chapitre III 2) iv) b)).  
69. La structure tarifaire n'encourage pas les investissements dans notamment les industries agro-alimentaires du fait des coûts relativement élevés des matières premières agricoles, aggravés par leur relativement forte protection tarifaire d'où le recours au régime de la Zone Franche pour les entreprises exportatrices.  Par ailleurs, la protection effective élevée de la plupart des industries, à quelques exceptions près (graphique III.2), n'encourage pas à la recherche de compétitivité, et donc pas les exportations en l'absence d'incitations.  

5) Services

i) Transports

a) Transport par voie d’eau et services portuaires

70. Madagascar est desservi par de grands armateurs (Maersk, Mediterranean Shipping Company) dans le cadre de leurs circuits Océan indien.  La Société malagasy des transports maritimes (SMTM), entreprise publique, n’exploite qu’un navire;  elle est inscrite au programme de privatisation.  
71. Le transport maritime est effectué à travers deux ports marchands principaux
:  Toamasina, port principal de Madagascar sur la côte est, à 380 km de la capitale, et Mahajanga sur la côte ouest, à 570 km de la capitale.  Toliara et Diego sont les deux autres principaux ports de Madagascar.  La construction d’un port minéralier a débuté à Ehoala en 2007 dans le cadre du projet QMM d’extraction d’ilménite, et la construction d’un port minéralier à Soalara est également prévue dans le cadre de l’exploitation du gisement de cobalt et de nickel d’Ambatovy (section 3) i)).  
72. Le cadre réglementaire pour le transport maritime n’a pas évolué depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.
  Toutefois, la politique de l’État a été modifiée pour en confier la gestion à des opérateurs privés.  L’Agence portuaire, maritime et fluviale (APMF), créée en 2004
, est chargée du contrôle et du suivi des ports à gestion autonome, et agit en tant qu’autorité portuaire dans les ports non autonomes jusqu’en 2008.  L’APMF assure l’entretien de la signalisation maritime et le maintien des voies de navigation fluviale et maritime.
73. Les quatre ports dont la gestion est autonome, c’est-à-dire confiée à des sociétés de droit privé dans le cadre de partenariat public-privé, sont Toamasina, Mahajanga, Toliary, et Diego.  La Société du port autonome de Toamasina (SPAT) poursuit depuis 2005 la modernisation de l’appareil portuaire, afin de développer (entre autres) la vocation de centre régional que développe Madagascar.
  Le système GasyNet (chapitre III 2) ii)) est opérationnel dans le port.  Chaque année, ce port accueille 1,5 millions de tonnes de marchandises dont près de 60 pour cent sont conteneurisées.  En juin 2005, SPAT a confié la concession pour 20 ans du nouveau terminal pour conteneurs à Madagascar International Container Terminal Services Ltd. (MICTSL).
  Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (Code ISPS) est en vigueur dans les ports à gestion autonome.
74. Les engagements spécifiques contractés par Madagascar dans le cadre de l'AGCS ne concernent qu'un petit nombre de services commerciaux, mais aucun service de transport.

b)
Transport terrestre

75. Le cadre réglementaire pour le transport terrestre (par voie ferrée ou routière) a évolué depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.
  La nouvelle politique pour le secteur vise à cantonner l’activité de l’État à la stratégie et à la conception des infrastructures, en particulier des investissements publics dans ce domaine;  à définir le service public de transport terrestre, et mettre en place un système de réglementation pour les opérateurs et usagers du sous-secteur.  Les fonctions de régulation, d’octroi de concession et de gestion sont déléguées à l’Agence des transports terrestres (ATT).
  En particulier, elle délivre les permis de conduire, les cartes grises des véhicules et les licences d’exploitation des véhicules de transport, et octroie les agréments aux transporteurs routiers ; les frais qui y sont associés contribuent au budget de fonctionnement de l’ATT.  
76. Le réseau routier est long d’environ 50.000 km dont seulement 8.000 km est en état raisonnable.
  Le mauvais état de cette infrastructure constitue une barrière importante au développement économique de Madagascar, notamment de son agriculture, de son secteur minier et de son tourisme.  La politique de transport en milieu rural, adoptée en 2001, vise à étendre le réseau de routes goudronnées et réhabiliter les pistes rurales, et à résoudre les problèmes relatifs à leur financement en décentralisant leur maintien.
  Depuis 2004, la politique des transports terrestres est intégrée au projet Pôles intégrés de croissance (P.I.C.) afin d’optimiser les investissements.  D’importants projets de réhabilitation des infrastructures routières sont financés par les partenaires au développement, et une contribution est apportée par le Fonds d'entretien routier (FER), alimenté par une redevance spécifique sur l’importation des produits pétroliers (section 3) ii)).  Environ 16 pour cent des dépenses budgétaires de 2007 étaient allouées aux investissements publics dans le sous-secteur des transports.
77. Dans les grandes villes, des taxis et mini-bus agréés fournissent l’essentiel des services de transport urbain en commun.  Leur tarification est libre, mais toute hausse doit être préalablement communiquée, 15 jours avant la mise en œuvre, pour information.
78. Eu égard au mauvais état de l’infrastructure routière, la réhabilitation et l’extension du réseau ferroviaire semblent prioritaires.  A Madagascar, il existe deux voies ferrées:  le réseau Nord opéré depuis 2004 sous concession par Madarail pour 25 ans;  tandis que le Réseau national des chemins de fer malgache (RNCFM) Sud est inscrit au programme de privatisation.  Le réseau de Madarail (Nord) est long de 750 km et il est divisé en trois sections:  la ligne TCE (du port de Toamasina à la capitale Antananarivo), la ligne TA (de la capitale à Antsirabe), et la ligne MLA (entre Moramanga et le Lac Alaotra).  La société a promis d’importants investissements (37,5 millions d’euros sur cinq ans) pour permettre de moderniser la voie ferrée et faire face à la demande, pour les transports par voie ferrée, des entreprises minières.  Le RNCFM est un gros transporteur de passagers et de marchandises sur la partie sud du pays.  La fixation des prix pour les transports ferroviaires est libre.  Une autorisation d’exploitation peut être requise des sociétés de droit malgache.
c)
Transport aérien

79. Le cadre réglementaire pour l’aviation civile à Madagascar est en cours de révision afin de préparer la libéralisation de l’activité.  Selon le nouveau Code adopté en 2004
, les fonctions de régulation, d’octroi de licence d’exploitation et de tout autre document aux transporteurs aériens (y compris les fournisseurs de services d'aéroports et d’aérodrome), et de gestion des normes de sécurité seront déléguées à l’Agence de l’aviation civile (AAC).  Pour le moment, l’Aviation civile de Madagascar (ACM) demeure l’autorité de tutelle du sous-secteur.
  L'AAC négocie les accords bilatéraux relatifs au transport aérien de Madagascar;  ces accords ont connu une évolution importante depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.  En effet, longtemps protectionniste de son espace aérien du fait de sa volonté d’assurer la pérennité de la compagnie nationale Air Madagascar (toujours inscrite au programme de privatisation), Madagascar favorise désormais la multiplication des routes et de leurs fréquences par toutes les compagnies aériennes, et la baisse des prix, afin de soutenir le développement de son tourisme (section ii)).  
80. Madagascar a signé un accord "open skies" avec les États-unis en 2004.  L’accord aérien bilatéral franco-malgache de 1962 a été renégocié en 2005
, et celui avec l’Italie est provisoirement entré en vigueur en 2004.  L’accord de 1992 avec l’Île Maurice a été renégocié en 2006.  Les nouveaux accords signés avec l’Egypte (2006), l’Ethiopie (2007) et le Sénégal (2007) permettent à chacune des parties de désigner une compagnie multinationale africaine comme compagnie aérienne nationale, en conformité avec "La Décision relative à la mise en oeuvre de la Déclaration de Yamassoukro concernant la libéralisation de l’accès aux marchés de transport aérien en Afrique, signée le 14 novembre 1999 et approuvée par les Chefs d’État de l’Union africaine en juillet 2000".  Madagascar cherche à multiplier les accords bilatéraux réciproques avec des destinations en Asie, telles que l’Inde et la Chine, afin de favoriser le tourisme, aussi bien d’affaires que de loisir.

81. Les tarifs à appliquer par les transporteurs aériens sont libres, mais doivent être fixés à des niveaux "raisonnables" en tenant compte de facteurs pertinents;  ils sont soumis à l’autre partie 30 jours avant leur mise en application.  Une procédure de règlement des différends est prévue en cas de désaccord.  Les fréquences des vols sont négociées mais elles peuvent être augmentées sur simple demande.  Les activités commerciales sont permises, ainsi que le transfert des recettes nettes tirées de celles-ci.  Tous les accords récents prévoient les quatre premières libertés, mais l’accord avec l’Italie prévoit également la cinquième liberté.  Aucun des accords bilatéraux n'autorise le cabotage.  
82. La politique d’ouverture a permis à Madagascar d'être actuellement desservi en vols internationaux par quelques compagnies aériennes dont Air France, Corsair, Air Madagascar, et Air Austral (via l’île de la Réunion).  Par ailleurs, Air Madagascar effectue 20 vols régionaux hebdomadaires (Kenya, Afrique du Sud, Île Maurice, Île de la Réunion, les Comores, Mayotte) et des vols sur Paris, Milan, Kuala Lumpur, Bangkok (via l’île de la Réunion) et Singapour.
 Air Madagascar dessert aussi 40 destinations intérieures;  au titre de sa convention avec l’État, la compagnie est dans l’obligation de desservir plusieurs lignes déficitaires.  Depuis 2007, Air Madagascar n’est plus la seule compagnie aérienne qui assure le service intérieur.  Une dizaine de petites compagnies privées nationales assurent ponctuellement le transport intérieur des voyageurs, à la demande. 
83. Madagascar possède 12 aéroports et 43 aérodromes;  les aéroports internationaux sont à Antananarivo, à Nosy-Be, et Fort-Dauphin.  La société ADEMA (Aéroports de Madagascar), une entreprise publique, détient le monopole de la gestion de ces aéroports;  elle est inscrite au programme de privatisation.  ADEMA fixe les tarifs de ses services sous réserve d’approbation par le Ministère chargé des transports.  Madagascar a décidé de quitter l'ASECNA qui fournit des services météorologiques d’assistance aéronautique à l’ensemble de ses pays membres (à part la France), car le budget qui est alloué aux aéroports gérés par l'agence est jugé insuffisant.

ii) Tourisme

84. Reconnu pour sa biodiversité et la richesse de sa faune et de sa flore, Madagascar accueille, depuis 2003 (2001 et 2002 ayant été des années maigres), un nombre de plus en plus important de touristes.  Entre 2003 et 2004, l’augmentation fut d’environ deux-tiers, et entre 2004 et 2005, le nombre de visiteurs (entre janvier et septembre) est passé à 202 485 (non-résidents), une augmentation de 21 pour cent, et un chiffre d’affaires de 150 millions de dollars des États-unis.  L’augmentation concerne surtout les touristes européens de découverte, de sport d'aventure, et les éco-touristes, bien que le tourisme d’affaires (à but d’investissement, d’action humanitaire, ou d’aide au développement) ait également été important dans la capitale.  
85. Le tourisme est généralement moins développé à Madagascar en comparaison avec d’autres destinations, notamment l’Île Maurice.
  En effet, l’infrastructure du tourisme malgache, notamment le transport, l’hébergement et les services connexes, est limitée à certaines régions seulement, dont Antananarivo, Nosy-Be et Fort-Dauphin.  Identifié comme ayant un potentiel de développement considérable, le projet de la Banque mondiale, Pôles intégrés de croissance (P.I.C.), identifie trois zones de développement prioritaires, dont deux consacrées au tourisme:  Nosy-Be et Fort-Dauphin.  Un Plan directeur du tourisme pour Madagascar a été adopté en 2003 et intègre la gestion durable.  Afin de favoriser le développement de l’éco-tourisme, des réserves foncières touristiques sont établies (Isalo est la première, huit autres sont créées, et d’autres sont en création).
  Pour faciliter l’accès des investisseurs étrangers aux biens fonciers (chapitre II 4)), les terrains sont acquis par le Ministère chargé du tourisme et font l’objet d’appel d’offres international
;  l’investissement dans le sous-secteur est soumis au régime du droit commun, mais les promoteurs étrangers peuvent bénéficier des services du GUIDE lors de la création de leurs entreprises (chapitre II 4)).  Les établissements touristiques doivent se conformer à des normes éco-touristiques.  Les réserves sont mal desservies par les services de transports intérieurs, et manquent d’approvisionnement en eau, électricité et télécommunication.  Une autre barrière au développement du tourisme à Madagascar est le prix élevé des services de transports aériens, malgré la politique d’ouverture à la concurrence poursuivie depuis 2004 par Madagascar (section ii) c)), ainsi que la disponibilité limitée de cadres formés.
86. Le cadre réglementaire pour le tourisme n’a pas évolué depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.
  En principe, les établissements touristiques doivent obtenir une autorisation et se conformer aux normes établies.  En pratique, seuls les établissements d'Antananarivo semblent se conformer à ces obligations et leur dernier recensement remonte à 2006.  La tarification des services hôteliers est liée au classement.  A Nosy-Bé et Fort-Dauphin, les autorités procèdent au recensement des établissements (dont beaucoup manquent d’autorisations) et les encouragent à se conformer aux normes.  
87. Les engagements spécifiques contractés par Madagascar sous l'AGCS concernent un petit nombre de services commerciaux, parmi lesquels "les services de maintenance et de réparation de matériel (CPC 886);  préparation et contrôle des équipements de base dans les secteurs du:  tourisme et de l'hôtellerie, à l'exception des activités de transport liées au tourisme".
  Madagascar maintient des réserves sur la fourniture de ces services par une présence commerciale, bien qu’en pratique ces investissements bénéficient du même régime de droit commun que ceux effectués dans d’autres secteurs. 
88. Madagascar est membre de l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) depuis 1975.
iii) Télécommunications et postes

89. Les autorités malgaches accordent une grande importance au développement du sous-secteur des télécommunications, conformément à leur engagement dans le MAP de faire de Madagascar "une nation reliée".  Actuellement, le sous-secteur des télécommunications est composé de TELMA
, qui détient une exclusivité sur la fourniture commerciale des services de télécommunications fixes de base (lignes téléphoniques, appels fixes nationaux et internationaux) jusqu’en juin 2008 (soit quatre ans après sa privatisation);  GULFSAT Téléphonie, qui fournit depuis 2005 des services téléphoniques par réseau VSAT à 11 localités enclavées;  trois sociétés de téléphonie mobile, Orange, Madacom (filiale de Celtel), et TELMA Mobile (filiale de TELMA, lancée en 2006)
;  ainsi que de nombreux fournisseurs d’accès à l’Internet (FAIs), de nombreux distributeurs de cartes téléphoniques et de cabines mobiles.  Les services de voix-sur-IP (VoIP) ne sont pas permis.  Sous l’impulsion de la téléphonie mobile (tableau IV.6), la télédensité a fortement progressé à Madagascar depuis 2001 pour atteindre 6,4 lignes par 100 habitants en 2006.  Toutefois, l'accès à l'Internet, toujours dépendant de lignes fixes (seulement 105 538 en 2006) ou d’une liaison par satellite, reste faible.
90. TELMA investit actuellement dans l’installation d'infrastructure en fibre (backbone), en vue du développement des services fixes de haut débit et de la téléphonie.  Ce système sera éventuellement relié à l’extérieur car Madagascar participe à deux grands projets régionaux de connexion par fibre optique sous-marin, qui doivent en principe se réaliser en 2008:  le projet Réseau des îles de l’océan indien, initié par la Commission de l’océan indien (COI) et le COMESA;  et le projet EASSy (East African Submarine System)
, pour relier Madagascar au réseau en fibre sous-marin global.  Seul ce dernier projet est en exécution à fin 2007, et son fournisseur est Alcatel.
Tableau IV.6

Indicateurs de services de télécommunications, 2001-06

	
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006

	Abonnements, lignes fixes
	48 166
	45 921
	47 003
	46 527
	54 159
	105 538

	Abonnements, cellulaires
	147 500
	163 010
	279 357
	333 001
	510 269
	1 045 888

	Abonnements totaux
	195 666
	208 931
	326 360
	379 528
	564 428
	1 151 426

	Télédensité (lignes par 100 habitants)
	1,32
	1,32
	1,96
	2,3
	3,2
	6,39


Source:  Autorités malgaches.

91. L’Office malagasy d’études et de régulation des télécommunications (OMERT), établi en 1997, est l’autorité réglementaire du sous-secteur.  L'obligation de fournir les services universels de base incombe en principe à TELMA;  cette fourniture est financée par un fonds spécial, le Fonds de développement des télécoms, alimenté par une redevance fixée à 2 pour cent du chiffre d’affaires annuel de toutes les sociétés de téléphonie, fixe ou mobile.  L’OMERT gère le Fonds de développement des télécoms.  Les licences mobiles sont attribuées par appel d’offres.  Les tarifs sont libres sur les segments ouverts à la concurrence, tandis que ceux qui relèvent de l’exclusivité de TELMA sont réglementés;  ceux qui sont fixés librement par les opérateurs sont communiqués pour information à l’OMERT.  Les tarifs d’interconnexion sont négociés entre opérateurs.  Les appareils téléphoniques doivent se conformer aux normes internationales recommandées par l’UIT, et l’OMERT procède à leur homologation.
92. Madagascar n’a pas participé aux négociations relatives aux services de télécommunications qui se sont déroulées à l’OMC après le Cycle d’Uruguay et qui ont été conclues en 1997.  La refonte du cadre réglementaire date de 2005
, à la suite de la privatisation de TELMA en 2004.  Toutefois, d’importants changements au régime de concurrence et aux opportunités d’investissements dans le sous-secteur ne se produiront qu’après la période de monopole de TELMA (après juin 2008).  L’OMERT doit en principe être remplacé par l’Autorité de régulation des télécommunications et des communications (ARTC).  Cette dernière sera responsable de délivrer les licences aux opérateurs de réseaux de télécommunications;  le régime de la déclaration s’appliquera aux FAIs;  et le régime libre aux entreprises de centres d'appels, entre autres.  Des décrets d’application seront pris pour réglementer l’ouverture à la concurrence.
93. L’établissement public, La Poste, est chargé de gérer les services postaux.  La Poste détient le monopole des services postaux réservés (service universel de courrier, services financiers postaux), et propose divers services financiers à travers la Caisse d'épargne postale.  De nombreux opérateurs privés ont obtenu des licences pour proposer des services de courrier express (par exemple, DHL), en dehors de ceux proposés par La Poste.
iv) Services financiers

a) Services bancaires et de micro-finance

94. Les activités bancaires d’ordre commercial au Madagascar (à l’exclusion de celles fournies par La Poste) sont soumises à la réglementation bancaire nationale, qui n’a pas changé depuis son premier EPC en 2001
;  l’innovation principale concerne une réglementation spécifique aux institutions de micro-finance (IMF), en vigueur depuis 2005.
  Selon la loi bancaire, l’exercice de tout établissement de crédit est soumis à l’obtention de l’agrément de la Commission de supervision bancaire et financière (CSBF).
  Le capital minimum exigé pour la création de chacun de ces établissements est:  3 milliards d’ariary pour les banques territoriales, les banques extra-territoriales et les institutions financières spécialisées;  1 milliard d’ariary pour les établissements financiers;  et 15 à 700 millions d’ariary pour les institutions de micro-finance des niveaux 2 et 3 de classification des IMFs
, si un agrément individuel ou collectif (pour un réseau) est demandé, et si l’IMF collecte l’épargne du public.
  Les conditions d'accès à la profession bancaire sont les mêmes pour tous les établissements de crédit, qu'ils soient détenus par des étrangers ou nationaux.  La CSBF contrôle aussi les conditions d'exploitation des établissements de crédit, veille à la qualité de leur situation financière et assure le respect des règles déontologiques de la profession.  Ce contrôle s’exerce sur les institutions de micro-finance des niveaux 2 et 3 de classification des IMFs.
95. Le sous-secteur des services bancaires et de micro-finance s’est élargi de 12 à 25 établissements de crédit agréés depuis 2001.  En effet, Madagascar dispose de huit banques commerciales de dépôts, dont deux sont nouvelles;  de huit établissements financiers, dont six sont nouvellement créés, notamment dans l’objectif de proposer des services de micro-crédits;  et de neuf institutions de micro-finance (IMF) (mutualistes ou non autorisées à effectuer des opérations de micro-crédit), dont sept sont nouvelles.  La privatisation intervenue dans le sous-secteur a réduit le niveau de l’actionnariat de l’État dans plusieurs banques commerciales au profit de partenaires bancaires français, bien que la part de l'État demeure importante (Tableau III.5).  Parmi les banques commerciales, la State Bank of Mauritius se spécialise dans les grands comptes et les opérations bancaires entre Madagascar et Maurice, et BICM accompagne les importations malgaches de produits chinois.  Les autres banques financent surtout les personnes physiques et les petites et moyennes entreprises (PME).  

96. Les taux créditeurs et débiteurs proposés par les banques semblent être fixés librement.  Les taux créditeurs ne semblent pas suivre la tendance établie par la Banque centrale de Madagascar (BCM) à travers sa gestion du taux directeur.
  Ainsi, ce dernier est passé de 16 à 12 pour cent dans le courant de 2006, mais les taux créditeurs maximums sont restés plutôt stables, à environ 14 pour cent pour les dépôts à terme de moins d’un an.  Les taux débiteurs appliqués varient de 14 à 26 pour cent sur les crédits à court-terme, de 12 à 17 pour cent sur les crédits à moyen-terme, et de 11 à 17 pour les crédits à long terme.

b) Services d'assurance

97. Le cadre réglementaire pour les services d’assurances n’a pas évolué depuis le premier EPC de Madagascar en 2001.
  Les entreprises désireuses de fournir des services d'assurance doivent se constituer en sociétés anonymes et se conformer au droit des sociétés commerciales.  Elles sont tenues d'obtenir un agrément pour chaque branche d'activités – dommages, vie et capitalisation - mais peuvent offrir les services dans toutes les branches.  Le capital minimum exigé pour la création d'une compagnie d'assurance proposant des services d’assistance de personnes est de 100 millions d’ariary, de 600 millions d’ariary pour la création d'une compagnie d'assurance proposant des services d’assurances dommage, de 1 milliard d’ariary pour la création d'une compagnie d'assurance proposant des services d’assurances vie et capitalisation.  Les conditions d'établissement sont les mêmes pour les assureurs étrangers et nationaux.  L'agrément est accordé pour chaque branche par le Ministre chargé des finances, après l'évaluation du dossier de demande.

98. Le marché des assurances au Madagascar possède cinq fournisseurs agréés:  la Compagnie d’assurances et de réassurances omnibranches (ARO);  la Compagnie malgache d’assurances et de réassurances (NY HAVANA);  la Mutuelle d’assurances malagasy (MAMA);  et la Société d’assurances et de réassurances (AGF-Madagascar);  la Société d’assurances et de réassurances (COLINA-Madagascar).  L’État est actionnaire dans deux de ces entreprises, ARO et NY HAVANA.

99. Une entreprise installée au Madagascar ne peut couvrir des risques situés à l'extérieur du pays.  De même, les risques situés au Madagascar ne peuvent pas être couverts par des entreprises non-résidentes;  il est interdit aux résidents de contracter une assurance directe à l’étranger pour couvrir un risque situé au Madagascar.  La seule assurance qui est obligatoire est celle de la responsabilité civile des propriétaires de véhicules terrestres à moteur.  La politique tarifaire est libre, mais surveillée par le Ministère chargé des finances pour vérifier que les primes sont raisonnables et tiennent compte des facteurs pertinents, y compris la solvabilité de l’entreprise et des normes prudentielles.
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